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Libre circulation des personnes et des biens
Question écrite n° 13865

Texte de la question

M Julien Dray attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale sur les
differences existant entre les Etats membres de la Communaute europeenne en ce qui concerne l'obligation de
vaccination. Pour exemple, des pays comme la Republique federale d'Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays-
Bas ou le Danemark n'ont aucune vaccination obligatoire. La Belgique et l'Espagne n'en ont qu'une seule, alors
que l'Italie et la France ont respectivement deux et quatre vaccins obligatoires. Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin que l'obligation de vaccination ne soit pas un obstacle a la libre circulation
des personnes a la veille du grand marche unique.

Texte de la réponse

Reponse. - Au sein de la Communaute economique europeenne, la politique de prevention contre les maladies
transmissibles, en particulier la pratique de la vaccination, demeure une prerogative de chacun des Etats-
membres qui se determinent et agissent en fonction de considerations de sante publique, dans le respect des
caracteristiques socioculturelles nationales. Des lors, les obligations vaccinales en vigueur, en Italie comme en
France, ne sont qu'un moyen juridique destine a obtenir la couverture vaccinale maximale pour enrayer
certaines maladies infectieuses qui, sans elle, provoqueraient des ravages considerables et occasionneraient
des couts importants pour la societe. La vaccination obligatoire ne saurait donc constituer un quelconque
obstacle a la libre circulation des personnes, d'autant plus qu'en application du reglement sanitaire international
aucun certificat de vaccination n'est plus exige aux frontieres, excepte contre la fievre jaune pour les personnes
en provenance de regions ou cette maladie sevit a l'etat endemique.
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